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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2 BIS A, insérer l'article suivant:

À l’article L. 1235-11 du code du travail, après la référence : « L. 1235-10 », sont insérées les 
références : « et des articles L. 1132-1, L. 1225-5 et L. 1153-4 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article L1235-11 du code du travail stipule que

« Lorsque le juge constate que le licenciement est intervenu alors que la procédure de licenciement 
est nulle, conformément aux dispositions des deux premiers alinéas de l’article L. 1235-10, il peut 
ordonner la poursuite du contrat de travail ou prononcer la nullité du licenciement et ordonner la 
réintégration du salarié à la demande de ce dernier, sauf si cette réintégration est devenue 
impossible, notamment du fait de la fermeture de l’établissement ou du site ou de l’absence 
d’emploi disponible.

Lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de travail ou lorsque la réintégration 
est impossible, le juge octroie au salarié une indemnité à la charge de l’employeur qui ne peut être 
inférieure aux salaires des douze derniers mois. »

Ces dispositions ne valent que si la nullité du licenciement découle de la violation de la procédure 
de licenciement économique.

Il importe d’élargir ces protections aux licenciements effectués en raison de l’un des motifs 
discriminatoires (dont le sexe) ; en raison de l’état de grossesse ou en raison de faits de harcèlement 
sexuel subi, refusé, témoigné ou relaté.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B28CD501C7E02A5694A804A0D1EF8669.tpdjo03v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901154&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B28CD501C7E02A5694A804A0D1EF8669.tpdjo03v_3?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901154&dateTexte=&categorieLien=cid

